
 

 

 

 

Modification du PLU 

 

COMMUNE D’ANICHE 
 

Mémoire en réponse à l’avis des Personnes Publiques 

Associées 

 

Ce tableau ne fait état que des remarques nécessitant une réponse et/ou une modification du dossier avant approbation de la procédure. Il convient de se 

reférer à l’entièreté des avis pour apprécier l’ensemble des remarques. 
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MRAE 

Remarques  Réponses 

 

Le résumé non technique sera 

complété en conséquence. 

 

Cet exercice avait été réalisé lors de 

l’élaboration du PLU, pour justifier 

l’ouverture à l’urbanisation du site 

alors en 2AU. La notice explicative de 

la modification reprend à partir de la 

page 15 les différents sites en 

renouvellement urbain, les projets 

envisagés sur ces terrains et leurs 

contraintes éventuelles, afin de 

justifier l’ouverture à l’urbanisation 

de la zone 2AU.  

Le projet de reconversion de l’ancien 

terrain de sport est également 

présenté. 

La compatibilité du PLU avec le 

SRADDET sera complétée. 

 

 

La notice explicative explique la 

difficulté d’urbaniser certaines 

zones, ainsi que l’évolution des 

projets politiques sur certains sites. 

Ces motivations sont d’ailleurs 

reprises dans l’avis SCOT, avec lequel 

la modification du PLU est jugée 

compatible (cf. avis). 
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Le futur projet devra dans tous les 

cas respecter la densité minimale des 

OAP. Le plan masse présenté est 

repris à titre indicatif. 

L’objectif de logements sociaux 

répond aux obligations de la loi SRU, 

et il ressort du parti d’aménagement 

fixé par la commune. Celle-ci dispose 

déjà d’une part importante de 

logements locatifs sociaux sur son 

territoire, avec des quartiers 

prioritaires de la politique de la ville. 

 

 

Il faut rappeler que le PLU d’Aniche 

est assez vertueux en termes de 

consommation d’espace, puisqu’une 

seule zone d’extension a été 

déterminée, de 2,8ha, qui fait l’objet 

de la présente procédure, d’autant, 

que 7,2ha ont été consommés sur la 

période 2009-2021 d’après le portail 

de l’artificialisation.  Sur ces 2,8ha, 

seuls 1,3ha sont cultivés. 

Le PADD fixe un objectif de réduction 

de consommation d’espace de 85%. 

Le reclassement en zone agricole 

peut être interprété comme une 

compensation, puisque la zone ne 

pourra plus être urbanisée, alors 

qu’elle pouvait l’être auparavant. Ce 
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principe est appliqué sur les zones 

AU, alors qu’il n’est pas non plus 

certain qu’elles soient artificialisées 

dans le futur. 

En outre, le terrain de sport sera 

transformé en espace cultivé. 

 

 

Les données bibliographiques seront 

complétées, ainsi que les incidences 

et les mesures de compensation. 

La 

communauté 

de Communes 

Cœur 

d’Ostrevent 

 

Pas de contre-indication de la part de la Communauté de Communes. 

 

Il est pris acte de cette réponse. 

 

La Chambre 

d’Agriculture 

 

Pas d’observation sur la procédure de modification du PLU. Il est pris acte de cette réponse 
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GRT Gaz 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

La fiche sera annexée au PLU, ainsi 

que la cartographie annexée à l’avis. 

 

 

 

Les autres remarques concernent 

l’ensemble des pièces du PLU, mais 

hors champ de la procédure de 

modification. Il en est pris acte, 

sachant que les servitudes 

s’imposent de fait au PLU. 
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SAGE 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les points d’incompatibilité 

éventuels ne sont pas soulevés. Le 

champ de la modification est le 

classement de la zone 2AU en 1AU et 

l’affectation d’une zone AU en zone 

agricole, ainsi que plusieurs 

modifications du règlement écrit. 

 

Au niveau des zones humides, 

l’article R.214-1 du code de 

l’Environnement précise que dans le 

cadre d’un impact direct ou indirect 

sur les zones humides, le porteur de 

projet doit soumettre celui-ci à 

l’application de la loi sur l’Eau au 

regard de la rubrique 3.3.1.0 

« assèchement, mise en eau, 

imperméabilisation, remblais de 

zones humides ou de marais ». 

Dossier de déclaration : Si la surface 
impactée des zones humides par le 
projet est supérieure à 0,1 Ha, mais 
inférieure à 1 Ha. 

Dossier d’Autorisation 
Environnementale : Si la surface 
impactée des zones humides par le 
projet est supérieure à 1 Ha. 

Un assèchement, une mise en eau, 
une imperméabilisation ou un 
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remblai de zones humides de moins 
de 0,1 Ha n’est pas soumis à la 
réglementation, sauf si le cumul avec 
des opérations antérieures réalisées 
par le même demandeur, dans le 
même bassin versant, dépasse ce 
seuil. 

 

Les autres points seront ajoutés au 

dossier et corrigés. 

 

Les corrections seront prises en 

compte. En revanche, sur 

l’interdiction de la création et 

l’extension de plan d’eau, elle est en 

dehors du champ de la modification 

prescrite par la commune. 

 

SIAVED 

 

Pas de remarques. 

 

 

Il est pris acte de cette réponse. 

 

 

Région Hauts 

de France 

 

 

 

 

Pas de remarques.  

 

Il est pris acte de cette réponse. 

 



8 
 

 

SCOT du 

Grand 

Douaisis 

 

 

 
 

 

Il est pris acte de cette réponse. 
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Les autres points de la modification sont également jugés compatibles avec le SCOT. 

 

 

 

 

DDTM 

 

 

 

Accord tacite, confirmé par mail du 5 septembre 2023 :  « Nous avons bien analysé votre dossier 

qui reprend bien nos recommandations et répond bien aux attentes de la réunion préalable avec 

Monsieur le sous-préfet de Douai. 

 

Avec notre direction, nous avions pris le parti d'un accord tacite par rapport à la formulation de 

votre courrier en date du 16 juin 2023. » 

 

 

 

Il est pris acte de cette réponse. 

 

SNCF 

immobilier 

 

Nouvelle version de la notice T1 à annexer au PLU. 

 

La notice T1 sera annexée au PLU. 

 

Il est pris acte des autres remarques. 
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Vigilance sur la consulation de la SNCF lors des travaux à proximité des emprises ferroviaires 

Vigilance sur les linéaires d’arbres et de haies à préserver à proximité de zones assujetties aux 

servitudes ferroviaires  

 

Département 

 

 

 

Pas de remarques. 

 

Il est pris acte de cette réponse. 

 

CDPENAF 

 

 

 

Pas de consulation obligatoire. 

 

 

 


